


ENONCIATIONS PRELIMINAIRES 

En vertu de: 

D'un jugement rendu par la 9ème chambre 2emc section du Tribunal de 
Grande Instance de PARIS le 29 mai 2015, signifié le 09/06/2015 par exploit de la 
SCP BENHAMOUR ET SADONE, Huissier de Justice à PARIS 11 ème, devenu 
définitif comme l'atteste le certificat de non-appel délivré par le Greffe Civil de la 
Cour d' Appel de PARIS le 28 juillet 2015. 

De 1 'hypothèque judiciaire publiée au 9ème bureau des Hypothèques de 
PARIS le 01/04/2021 Sages B214P09 volume 2021 V n°491. 

Le poursuivant, sus-dénommé et domicilié, a suivant acte de Maître Bernard 
BENCHETRIT, Huissier de Justice associé au sein de la SELARL BGA-LEGAL, 
en date du 25.05.2022, fait signifier commandement de payer valant saisie à: 

- Monsieur                                      .

PARTIE SAISIE 

(acte signifié selon les modalités de l'article 656 du CPC : nom inscrit sur le 
tableau des occupants et sur la boite aux lettres. Adresse confirmée par le 
voisinage) 

D'avoir immédiatement à payer au requérant à l'acte, entre les mains de l'huissier 
de justice, ayant charge de recevoir ou encore entre les mains de }'Avocat 
constitué sus-dénommé et domicilié, 

La somme de CENT SOIXANTE DOUZE MILLE DEUX CENT TRENTE 
EUROS ET SIX CENTIMES (172.230,06 €), arrêtée au 14/02/2022, se 
décomposant comme suit : 



CREDIT 

LOGEMENT 

DECOMPTE DE CREANCE 

Référence Dossier 

Emprunteur 

Prêt n° : M05096298102 

Nom marital 

En devise : Euro 

Décompte de créance au 14/02/2022 

Date valeur 

Pnnc,pal selon jugement 08/0t/2014 

Pnncipal selon jugement 08/01/201'1 

REPORT 08/01/2014 

fr�érët 0.04 % sur 8 003,43 du 08/01/14 au 21/10/2014 
21/10/14 soit 287 jours 

lr,térêt 0.04 % sur 106 938,73 du 14/08/14 au 21/10/2014 
21/10/14 soit 69 jours 

Frais de procédure 22/10/2014 

Frais de procédure 22/10/2014 

REPORT 22/10/2014 

Intérêt 0.04 % sur 8 003,43 du 22/10/14 au )l/12/20t4 
3 1/ t 2/ 14 soit 71 jours 

REPORT 01/01/2015 

Intérêt 0.0,1 % sur 106 938,73 du 22/10/l•l au 31/12/2014 
31/12/14 soit 71 jours 

REPORT 01/01/2015 

lnlérêt 0.93 % sur 8 003;13 du 01/01/15 au 28/05/2015 
28/05/ 15 soil 1'18 jours 

In1érê1 0.93 % sur 106 938,73 du 01/01/15 au 28/05/2015 
28/05/ 15 soit 148 jours 

Article 700 NCPC 29/05/2015 

REPORT 29/05/2015 

Intérêt 0.93 % sur 8 003,43 du 29/05/ 15 au 15/06/2015 
15/06/ 15 soit 18 jours 

lnté1è1 0.93 % sur 106 938,73 clu 29/05/15 au 15/06/2015 
15/06/15 soit 18 jours 

Frais d� procédu,c 16/06/2015 

Fiais ck procédu, e 16/06/201 S 

REl'ORl' 16/06/2015 

Intérêt 0.93 % sur 8 003,.13 du 16/06/15 au 18/06/2015 
18/06/ 15 svit 3 JOUIS 

Intérêt 0.93 % sur 106 938, 73 <111 16/06/ 1 5 au 18/06/2015 
18/06/ 15 soil 3 JOUIS 

F,a,s de p,ocê<lurc 19/06/2015 

frais de µ,oc&ture l9/06/l015 

REPORl' 19/06/2015 

SO, boulevard de Sébastopol - 75155 PARIS Cedex 03 

Montant Principal Intérêts 

8.00),4) 8.00),4) 

106.938,73 106.938,73 

114.942, 16 114.942, 16 

2,52 

8,09 

56,50 

10,19 

115.019,46 114.942, 16 10,61 

0,62 

115.020,08 l 14.942, 16 11,23 

8,32 

l 15.028,40 l\<l.942,16 19,55 

30,18 

403,26 

800,00 

116.261,8•1 114.9•12,16 452,99 

),67 

•19,05 

72,56 

12,3•1 

116.399,•l6 11•1.9·12, 1 6  505,ll 

0,61 

6, 17 

·--·---

?82,6-; 
---------

29,00 

116.719,88 l l·l.9·12,16 51-1,•19 

Accessoires 

56,50 

10,19 

66,69 

66,69 
..._,, 

66,69 

800,00 

866,69 

72,56 

12,3·1 

951,59 

.. 

282,6·1 

79,00 

UGJ,23 
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*Avoir reçu une copie de l'assignation, l'ordonnance, les PV d'AG de 2008, 2009
et 2010, règlement de copropriété.
L 'acquéreur reconnait avoir été informé de la situation et déclare faire son
affaire personnelle de la remise en fonction des installations sans recours
ultérieur contre le promettant ni le Notaire soussigné, le prix ayant été fixé entre
les parties en tenant compte de cet état. »

Tels au surplus que lesdits biens et droits immobiliers existent, s'étendent, se 
poursuivent et comportent, avec toutes aisances et dépendances, tous biens, droits 
et actions quelconques y attachés, sans aucune exception ni réserve. 

Une copie de l'extrait de matrice cadastrale relatif audit bien est annexée aux 
présentes. 

, , 

ORIGINE DE PROPRIETE 

Les biens et droits immobiliers dont s'agit appartiennent à Monsieur             
pour les avoir acquis : 

Le 05/04/201 l suivant acte reçu par Maître FALLATEUF, Notaire à PARIS de: 

Monsieur             et Madame               .

 

Cette acquisition est intervenue moyennant le prix principal de 60.000 €. 

Une expédition dudit acte a été publiée au 9ème Bureau des Hypothèques de 
PARIS le 06/06/2011 volume 2011 P n°2986, suivi d'un acte rectificatif publié 

le 08/10/2020 volume 2020 P n°4209. 

******** 

En ce qui concerne l'origine antérieure, l'adjudicataire en fera son affaire 
personnelle et il est d'ores et déjà autorisé à se procurer à ses frais exclusifs tous 
actes de propriété antérieure qu'il avisera, toutes autorisations lui étant données 
par le poursuivant, lequel ne pourra en aucun cas être inquiété, ni recherché à ce 
sujet. 



















�PARIS Direction de l'Urbanisme 

Contut https:/tsolllclr.tlotls p.,rls fr 

Su,.!. Urb•nlsmt: TriM1•t1qu• HoUCtt dl! tf'tHt#Vl'lemf't'IU d'utbMllsmt 

NOTICE DE RENSEIGNEMENTS D'URBANISME 

MUTATION D'UN IMMEUBLE BATI OU NON BATI SANS MODIFICATION DE SON ETAT 

AFFAIRE: CREDIT LOGEMENT/ 

DEMANDE DE NOTICE 

Cette réponse est délivrée gratuitement par la Mairie de Paris en date du 04/04/2022 

Elle fait état des renseignements connus à ce jour sur la parcelle demandée. Elle constitue un simple document d'information et ne peut en aucun cas être 
considérée comme une autorisation administrative quelconque ni d'un certificat d'urbanisme. Par ailleurs elle ne saurait engager la responsabilité de la ville dans le 
cas de l'application de l'article L-125-5 du Code de l'Environnement (Risques majeurs). 

Cette notice de renseignements d'urbanisme est conservée 2 ans par la Ville de Paris. Pendant cette période vous pouvez la re-télécharger par le lien suivant 

https://noticeru,paris.fr/noticeru/restJru/api/v l/notice{ldno2 2040411 7544 7 7 4 

PARCELLE ET ADRESSE(S) 

PARCELLE 

Arrondissement: 17 Section cadastrale : BK Numéro de parcelle : 11 

Pour obtenir un plan de la parcelle et localiser les prescriptions réglementaires. vous pouvez utiliser l'application cartographique ·Paris PLU4 

https://capgeo.slg.paris.fr/AppS/ParisPLU/ 

ADRESSE(S) ET ALIGNEMENT(S) 

La situation de l'immeuble par repport à l'allgnement est donnfe à titre de simple Indication et ne prfjuge pas d'une application plus prfcise de l'alignement consldfrf 

Adresse(s) complète(s) de la parcelle 

085 AVENUE DE WAGRAM 
002 RUE RENNEQUIN 
005 PLACE JACQUELINE FRANCOIS 

Notice_20220404 l l 7544 774.pdf 

Allgnement(s) 

Alignement en limite de fait 
Alignement en limite de fait 
Ahgnement en limite de fait 
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�PARIS 

Direction du Logement et de l'Habitat 
Sous-direction de l'Habitat 

Service Technique de l'Habitat 

Paris, le '23/03/22 

Affaire suivie par: 
Marie-Chantal SEBILLE 
Tél : 01 42 76 72 29 
Email: marie-chantal.sebille@paris.fr 

V/ Réf: CREDIT/ LOGEMENT /  

Objet: IMMEUBLE SIS A PARIS 17ÈME 
85 AVENUE DE WAGRAM 

Maitre, 

Cabinet PAILLARD 
64 BOULEVARD DE CHARONNE 
75020 PARIS 

En réponse à votre courrier du 1V03/22, je porte à votre connaissance les éléments suivants relatifs à 
l'immeuble référencé en objet: 

N.B.: 

• En matière d'insalubrité, l'immeuble fait l'objet du (des) arrêté(s) suivant(s) pris en 
application des articles 1331-22 et suivants du code de la santé publique (CSP): 

• Néant 

• En matière de risque d'exposition au plomb , l'ensemble du territoire du département de 
Paris est classé zone à risque d'exposition au plomb par arrêté préfectoral du 24 octobre 2000. 

• En matière de lutte contre le saturnisme, l'autorité compétente à Paris est la direction 
régionale et interdépartementale de l'hébergement et du logement. 

• En matière d'assainissement , tout immeuble à Paris est alimenté en eau potable et ses 
évacuations sont raccordées au réseau d'assainissement collectif. 

• En matière de police du péril et de l'insécurité, l'immeuble fait l'objet du (des) arrêté(s) 
municipal (aux) suivant(s) pris en application des articles LSll-1 à L.Sl1-7, RSll-1 à R.511-12, L.129-1
à L.129-7 et A.129-1 à R.129-9 du code de la construction et de l'habitation (CCH): 

• Néant 

En matière de sécurité bâtimentaire (péril et insécurité des équipements communs). les pouvoirs de
police administrative spéciale transférés au Maire de paris depuis le 1er juillet 2017 se limitent au
périmètre suivant 
- procédure péril des bâtjments à usage prjnçjpal d'habjtatjon et bâtjments à usage partiel ou total 
d'hébergement 
- procédure d'insécurité des équipements communs des bâtjments collect,fs à usage pr,nqpal 

d'habitation. 

103 avenue de France 75013 PARIS 





AFFAIRE : CREDIT LOGEMENT / 

Paris, le 15/03/2022 

PERIL BÂTIMENTAIRE 

au titre de la compétence de la Ville de Paris 
(bâtiments à usage principal d'habitation et bâtiments à usage partiel ou total d'hébergement) 

L'immeuble sis 

ADRESSE : 85 avenue de Wagram et 2 rue Rennequin, 75017 PARIS 

CADASTRE : section BK n° 11 

Ne fait pas l'objet d'un arrêté de péril 

Mise à jour : 03/02/2021 

Péril bâtimentaire - Insécurité des équipements communs - Mise en sécurité 

Depuis le 1er janvier 2021, date d'entrée en vigueur de l'ordonnance n°2020-1144 du 
16 septembre 2020 relative à l'harmonisation et à la simplification des polices des 
immeubles, locaux et installations et de son décret d'application n°2020-1711 du 24 
décembre 2020, une nouvelle règlementation s'applique. 

En application de celle-ci, la Maire de Paris , dans son champ de compétences, est 
amenée à prendre des arrêtés de mise en sécurité en cas de risques liés à l'état d'un 
bâtiment ou liés à celui des équipements communs d'un immeuble. 

Les arrêtés de péril et insécurité des équipements communs pris et notifiés avant le 1er 
janvier 2021, ne sont pas concernés par cette nouvelle réglementation. Ils restent en 
vigueur. 

En application de l'article L. 521-2 du Code de la Construction et de !'Habitation, la prise 
d'un arrêté de péril ou de mise en sécurité a pour conséquence la suspension de 
l'obligation de paiement des loyers pour les locataires des logements. 

Ainsi, les propriétaires bailleurs concernés ne sont plus en droit de prélever les loyers, 
cependant les charges locatives restent dues. 

Cette disposition s'applique y compris lorsque l'arrêté porte sur les parties communes 
d'une copropriété. 

Ville de Paris 
Direction du logement et de l'habitat 





Affaire . CREDIT LOGEMENT/  

1 VILLE DE PARIS (17ème arrondissement) 

Adresse : 85 avenue de Wagram et 2 rue Rennequin 

Cadastre : section BK n• 11 

Contenance cadastrale : 04a 24ca 

PROPRIETAIRE (5) : M. 

LOT(S) : 33 et 34 de l'état descriptif de division 

EXTRAIT DE PLAN CADASTRAL 

op 
�-,,o/ 
Y 424 m 2 

11 

82 
François 

-$'/� 
... 

/ .... 
___ � �----

-1
ÉCHELLE NUMÉRIQUE 

D'IMPRESSION 1/500 



. -
MAIRIE DE PAR __ S ___ -

~ ' • .. ' ' .... .

86 rue Regnault- 75013 PARIS 

Direction de la voirie et des déplacements 
Inspection générale des carrières 

Renseignements sur les anciennes carrières et la dissolution du gypse antéludien 

Références : 1093599 Date de la demande : 
11/0312022 □ Renseignement fournis selon le plan joinl 

7 
5 1 0 

7 
C:ude post;if 

Adresse: 85 AVENUE DE WAGRAM 
75017 Paris 

Adresse complémentaire: 2 RUE RENNEQUIN 

B 
�r.r.l Cadast 

PARIS 

K 0 0 
PatCt:!lle 

Votre référence : CREDIT LOGEMENT/ 

Parcelles complémentaires : __________ _ 

Les renseignements ci-dessous sont donnés à litre ind1caof. Il est rappelé que le propriétaire du sol est aussi propnétmrc du sous-sol (art. 552 du Code 
Civil). 
Ces informations ne sont pas suffisantes pou, compléter l'état des risques naturels et technologiques en application des articles L 125-5 et R 125-26 
du Code de l'Environnement 
Los renseignements concernant la présence, la position, la nalure des anciennes carrières, galeries souterraines et autres cavages 
abandonnés sont communiqués dans l'êtat actuel des connaissances acquises par l'inspection générale des carrières et sous réserve de 
vérification par tous les moyens appropriés 

1 ° Possibilité de dissolution du gypse antéludien 

D Paris par airêté inlerpréfectoral du 25 février 1977 

2° Par rapport aux zones de carrières connues 

Œ] en dehors O en zone de carrière (l) 

3° Particularités du sous-sol : 

ancienne carrière de calcaire grossier suuterrnine 
ancienne carriêre de calcaire grossier â ael ouvert 
ancienne carrière de craie 
Ancienne glaisière 
T en totalité. Pa : en partie, Pr à p1oximilê 

T Pa Pr 

□□□
□□□ 
□□□
□□□ 

D Zone étendue au périrnêtre défini par l'an-êtè actuel 

D possibilité de remblais dus à d'anciennes sablières, 
glaisières, ou a du nivellement( 1) 

ancienne carrière de gypse souteuaine 
ancienne camère de gypse à ciel ouvert 
ancienne sabhère 
Autre: 

T Pa Pr 

□□□
□□□ 
□□□
□□□ 

4° Nature des travaux réalisés pour la stabilité du bâti faisant partie de la propriété 

0 Aucun (ou non commumqués à I IGC) 
0 Fondnlions supe1fic 1elles années 
0 r ondations profondes prenant appui sur le sol de la 

Carrière O à ciel ouvert O souterraine 

Pa . en pa,tie 

Pa 

□ 
□ 

0 Conso�dations soulerraines en camère par piliers 
0 Consol1dal1ons souterraines par 1n1ec11on 
0 Rembla,ernenl de la camère 
O Autre: 

Pa 
□ 
□ 
□ 
□ 

111 Pour ces propriétés, Il peut être prescrit des travaux de reconnaissance ou de confortement du sous�sol et/ou de fondations dans le 
cas d'une demande d'autorisation de bâtir 

L1lnspectlon génerale des carrières ne donne aucun 
renseignement par téléphone. Pour toute précision orale, la 
réception du public est assurée sur rendez-vous au 
86 rue Régnault • 75013 PARIS • ww.igc.paris.fr 

11/03/2022 






